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Des  motifs  gui  ont  déterminé  les  bases  que  renferme 
le  projet  de  code  civil,  sur  ï' adoption,  titre  KU 
du  livre  premier.  ^  ' 

ParBERLîER, 

Membre  de  la  Section  Systématique  ' du  Comité  de 
Législation. 

Imprimé  par  orbre  de  la  Convention  nationaie. 


La  bienfaifante  inftitution  de  radovtion  fix^t  déia 
confacree  comme  l'un  des  principes'  de  notre  noi" 
velle  orgaaifatioi,  fociale ,  lorfque  le  corrit-^  a  été 
cnarga  d'en  régler  le  mode  &  les  effet..  '  " 

H  doit  a  la  Convention  coair/-  d^s  r^ohf-  nni 
ont  d.aé  les  difpofitions  qu'on  lît"  da^l;  ^j^! 
ce  compte  il  va  !e  rendre.  , 

Le  droit  d'adopter  eft  eiTcntîellement  ouvert  en 
faveur  de  toute  perfbnne  capable  des  efFetff  cn.ils 
de  toute  perfonne  maienre  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  • 
cek  ne  iera  probablement  point  contredit 

Que  inonime  &  la  femme  mariés  Duiffent  adopter 
en  commun,  ou  o,ut  l'adoption  puifîa  être  patt'cu-- 
l.erement  fa.te  par  l'un  d'ei.,  fi  l'autre  v  coni'  n 
iln  ya  nen  la  encore  que  de  fimple  &  d'âément-V 
^  f  S^eft^on  <ie  favolr  fi  l'acle  -d'adopter  'pmC 
voic  être  exerce  par  ceux  c|ni  ont  d,s  enftns    a  dor-n  ' 
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leur  fource  dans  la  crainte  de  voir  les  droits  facrés 
de  la  nature  s'affoiblir  par  i'inflitution  politique. 

Cette  confîdération  étoit  alTez  importante  pour  être 
miuxment  pefée;  plufleurs  raifons  d'un  ordre  fupérieur 
l'ont  venues  refondre  cette  difficulté. 

Le  comité  a  du  fpécialement  s'arrêter  aux  grands 
intérêts  de  la  maiïe  ;  il  a  du  voir  la  grande  famille 
avant  de  fixer  fes  regards  fur  les  avantages  indivi- 
duels de  quelques  famJlles  ifolées. 

L'adoption  faite ,  même  par  un  père  de  famille , 
n'en  eft  pas  moins  un  bienfait  pour  la  fociété  ;  elle 
ne  tend  pas  moins  à  la  àW)fion  des  fortunes,  ôc  tel 
ed  le  but  efientiel  de  cette  inftitution. 

Ne  feroit-il  pas  fingulier  d'ailleurs  qu'un  père  de 
famille  qui  a  tant  de  m.oyens  pour  fe  jouer  de  fa 
fortune,  au  détriment  de  tous ,  fe  trouvât  frappé  de 
la  prohibition  de  la  loi  ,  alors  feulement  qu'il  vou- 
droit  détacher  quelque  chofe  de  fa  fortune  pour  le 
plus  grand  avantage  de  la  fociété. 

C'étoit  un  énorme  abus  fans  doute  que  celui  qui 
permettoit  au  père  de  famille  de  difpofer  inégalement 
de  fes  biens  entre  fes  enfans  ;  combien  alors  n'y  eût- 
il  pas  de  cadets  facrifiés  pour  l'élévation  d'un  feul  ? 

Il  s'agit  ici  d'un  fyflem.e  bien  différent,  il  eft  tout 
entier  pour  la  diviflon  des  fortunes  ,  Ôc  ne  fera  jamais 
l'ouvrage  d'un  caprice  injufte. 

Il  ne  faut  pas  en  effet  un  grand  effort  pour  fe 
perfuader  que  les  pères  de  famille  n'adopteront 
d'autres  enfans  que  lorfqu'ils  auront  de  juftes  griefs 
contre  les  leurs  ;  ceux-ci  ont  pour  garant  la  nature 
m.êm.e  qui  défendra  leurs  droits,  toutes  les  fois  qu'ils 
n'auront  p?s  mérité  de  les  perdre. 

Que  réfultera-t-11  donc  de  h  faculté  d'adopter , 
étendue  aux  pcres  de  famille  ?  rien  que  de  favo- 
rable- à  la  natu  e  même ,  Se  à  l'humanité  ;  contenus 
par  ce  frein,  les  enfans  feront  meilleurs,  &  s'il  en 
arrivait  autrement,  la  fociété  n'a  pas  à  redouter  de 
î^ur  voir  adjoindre  quelques  rejettons  de  familles 
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pauvres  :  fous  tous  les  rapports  cette  difpofition  n'è 
tend  qu'au  perfectionnement  du  fyfiême. 

Pour  en  recueillir  tout  le  fruit  il  convient  auffi  que 
k  bienfait  de  Fadoption  ne  puifîe  fe  porter  que  fur 
rim.pubère;  fans  cela  notre  inflitution  n'imiteroit  pas 
la  nature ,  Se  tendroit  fouvent  à  écarter  du  foible  les 
fecours  qui  lui  font  plus  fpécialement  dûs. 

Que  l'enfant  ne  puifîe  être  donné  en  adoption 
que  par  les  auteurs  de  fes  jours ,  s'il  les  a  ;  c'eft  une 
propriété  facrée  à  l'aliénation  de  laquelle  on  conçoit 
lacilement  que  leur  confentem.ent  doit  préfider» 

Qu'à  défaut  des  père  ôc  mère,  ce  confentement 
doive  émaner  des  autres  membres  de  la  famille ,  nul 
fans  doute  ne  s'y  oppofera;  il  faut  que  quelqu'un 
flipule  pour  l'impubère  <ians  un  contrat  de  cette  im-- 
portance ,  lorfqu'il  a  une  famille  Se  des  droits^connus. 

S'il  eft  orphelin  Se  fans  parens ,  il  n'efl:  plus  quemon 
d'un  échange  de  droits ,  Si  Ton  a  penfé  qu'en  ce  cas 
l'adoption  pouvoit  valoir  par  la  feule  déclaration  du 
père  adoptif;  car  alors  tout  eft  profit  pour  celui  qui 
acquiert  une  famille  fans  renoncer  à  aucune  autre.^ 

Que  dans  tous  les  cas  l'adopté  devenu  majeur  ait 
îe  droit  de  ratifier  ou  de  dcfavouer  fon  adoption  , 
la  raifon  le  veut,  l'équité  l'ordonne,  Se  ce  droit  facré 
par  fa  nature  ne  peut  que  trouver  une  confirm.ation 
exprelTe  dans  la  loi. 

De-là  il  refulte  que  fi  l'enfant  adoptif  renonce ,  il 
doit  en  rentrant  dans  fa  famille  primitive  y  recouvrer 
tous  fes  droits. 

Mais  s'il  ratifie  foit  formellem-cnt,  foit  par  un  iilence 
afîez  long  pour  équivaloir  à  une  approbation  ,  retien- 
dra-t-il  quelques  droits  dans  fa  famille  primitive  ? 

Il  a  femblé  au  comité  que  cela  ne  fauroit  être  ainfi  , 
fans  opérer  la  fubverfion  de  tous  les  principes. 

Si  l'enfant  adoptif  ne  peut  avoir  deux  pères,  fi  la 
ficlion  légale  le  donne  tout  entier  à  celui  que  la  con- 
vention ^a  invefli  de  ce  c?raclère  ,  la  renonciation  à 
ia  iamillô  primitivs  en  cil  la  conKquence  néce{Iàire  ^ 


4 

&  il  ne  peut  y  conferver  comme  il  ne  peut  Im  tranf- 
mettre  aucuns  droits,  foit  en  ligne  dlrede,  foit  en 
ligne  collatérale. 

_  Le  fyfleme  politique  ne  l'exige  p^s  moins  impérieu- 
fement  car  I  adoption  ne  doit  pas  être.im  moyen 
d  attirer  les  biens  par  plufie-o  rs  canaux.-  •  . 

Attaché  à  fon  père  adoptif  ,  par  l'effet  d'une  Con- 
vention politique,  l'enfuiH  ne  doit  plus .cbnnoître  les 
pere  &  mere  primitif  que  j  our  leur  - prêter  ,  en  cas 
d  indigence ,  les  fecours  comniandés  par  la  nature 
toujouïs  fupéneure  en  ce  cas  à  la  fidion  de  la  loi; 

Dans  1  état  d'adoption  parfaite,  l'enfant  appartien- 
dra oonc  a  fon  père  adoptif,  mais  jouira-t-il  à  fon 
égard  de  droits  tels  que  ceux  que  la  nature  attribue 
indéfiniment  aux  enfans  du  fang  ? 

Ici ,  citoyens ,  le  comité  a  été  frappé  d'une  confi- 
deration  bien  puilTante  dans  l'ordre  politique. 

Il  a  vu  qu'en  ne  fixant  pas  un  maximum  pour  les 
droits^  ae  1  eniant  à  la  fucceffion  du  père,  l'adoption 
bientôt  ne  feroit  plus  qu'un  moyen  de  fe  défigner  un 
héritier  unique  ,  &  de  perpétuer  ainfi  la  tranfmiffion 
des  granaes  fortunes  ,  avec  tous  les  malheurs  qui  en 
relultent  pour  la  fociété. 

Il  a  fallu  éviter  cet  écueil  en  attribuant  à  l'enfant 
adoptif  des  droits  aifez  étendus  .fans  doute  ,  mais 
néanmoins  limités  de  telle  manière  que  l'ordre  focial 
ne  punie  en  recevoir  avicune  léfion. 

Telles  ont  été  les  principales  bafes  du  travail  fur 
1  adoption  &  fi  fes  pauvres  ,  cette  portion  fi  in- 
tereflante  de  la  fociété  ,  n'y  font  pas  précifément 
deligncs  comme  feuls  capables  de  recueillir  les  bien- 
faits de  da  loi ,  il  n'éciiapera  fans  doute  à  perfonne 
quune  ininUition  qui  oblige  l'adoptant  à  recevoir 
lemamt  nua  des  mains  de  fa  famille,  eft  toute  en  fo- 
reur de  I  indigence ,  fans  en  déterminer  d'autres  carac- 
tères qui  ne  reroient  qu'embarraflér  la  marche  de  la  lo! 

DE  L'IMPRIMERIE  lîATÎÔNÂLE  ^ 


